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Chambre des Représentants. 

SÉANCE nu 24 I\iAns 1881. 

Budget du mnistère des i\Jfnircs ûtrangèrrs peur l'exercice t 881 (1). 

RAPPOR.T 

FAIT, AU NO:U DE LA SECTION GCNTRALE ('), PAR ~I. D'ANDRilUONT. 

l\hssrnuns, 

Le projet de Budget pour l'exercice 1881 ~ présenté à lu Chnmbre un mois 
de mars dernier, s'clèvc il. . • • fr. 2,123,43~ >) 

Par la loi volée le 22 mars 1880, il a été alloué des crédits 
ordinaires et permanents pour une somme de . 55,62~ >) 

Ces crédits se décomposent comme suit : 
Pour Je personnel de I'admi nistration centrale. fr. 27 ~000 )> 

Pour le matériel de celle administration. 20,008 >> 

ToTAL. . fr. 55,62a )) ----- 
Le Budget normal est donc porté à. . . . fr. 2,167,060 » 

Dans la séance du 3 février 1t>81, M. le Ministre des Affaires 
Étrangères a proposé des augmentations de crédit pour des 
postes consulaires, pour le musée commercial et pour satisfaire 
aux. exigences de quelques autres ser-vices. 
Le montant de ces uugmentutions se chiffre par. _ fr. 474,87~ ,1 

Nous consignons, à la suite des articles auxquels ces aug- 
mentations se rattachent, ies notes explicatives qui les justi- 
fient. 

Si l'on diminue du dernier chiffre le montant des crédits 
anciens dont la suppression est proposée, soit . 28,000 » 

Le Budget définitif monte à . . fr. 2,3!5,!Hfü )) 

(1) Budget , n• !) 1, V ( session de 1879-1880). 
Amendemenls du Gouvernement , n° 58. 

(~) La section centrale, présidée par i\I. GmLLERY, était composée de MM. DE HEuPTINNE, PETY DE 

ÎBOZÉE, Jxcons , ÎUOiSISSCN, o'ANDRIMONT et DEMEUR. 
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EXAMEN EN SECTIONS. 

Toutes les sections ont adopté il l'unanimité le projet de Budget. 
La deuxième section a chargé son rapporteur de demander au Gouverne­ 

ment l'état nominatif des dépenses faites pendant l'exercice i880 et imputées 
sur les articles 26 et 27. 
Elle a désiré savoir si l'organisation actuelle du corps consulaire est 

dêfinilive. 
La sixième section attire l'attention de la section centrale sur la nécessité 

de prendre des mesures au sujet de l'exequatur des jugements rendus à 
l'étranger. 
En reproduisant les discussions qui se sont élevées au sein de la section 

centrale, nous donnerons les réponses du Gouvernement aux questions que 
nous lui avons posées conformément au désir exprimé par la deuxième et lu 
sixième section. 

EXAMEN EN SECTION CENTRALE. 

DISCUSSION GE11ÉRALE. 

Les sections centrales qui ont examiné les Budgets des Affaires Étran­ 
gères, de ·l879 et de i880, se sont préoccupées de l'article ·10 de la loi du 
2:'> mars 1876. 

Cet article prévoit la conclusion de traités entre la Belgique et des pays 
étrangers, relativement aux effets internationaux réciproques des décisions 
judiciaires en matière civile et en matière criminelle. 

Ces sections ont questionné, à cc sujet, le Gouvernement qui, en f 879, 
répondait : 

<< Qu'aucune négociation n'avait été entamée. 11 allait, disait-il, examiner 
» s'il n'y avait pas lieu de faire des ouvertures à divers Etats. " 

En !800, la section centrale obtenait de M. le Ministre la réponse suivante: 

cc En ce moment, des ouvertures sont faites à différentes puissances. >> 
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Cette année, M. le Ministre a encore élé prié de faire connaître à la section 
centrale s'il avait pris des mesures en vue d'arriver ù l'exécu lion de l'article f 0 
prémentiouné. Dans l'affirmative, quelles sont-elles? 
Et s'il y a des négociations entamées avec les nations étrangères, ù quel 

point en sont-elles? 

Réponse: « Des ouvertures ont été faites et n'ont pas abouti jusqu'à 
1) présent. » 

La section centrale, attachant une réelle importunce à ln solution de cette 
question, qui est pendante depuis bientôt cinq ans, a trouvé que celte der­ 
nière réponse était trop laconique. 

En conséquence, elle a demandé au Gouvernement de lui indiquer quels 
soul les pays auxquels des ouvertures ont été faites et quelles sont les causes 
qui ont empêché les négocintions d'aboutir jusqu'à ce jour, 

Voici dans quels termes il lui u été répondu pur ~l. le Ministre: 

« Les États auxquels des ouvertures ont été adressées sont la France, 
l'l lnlic, les Pays-Bas et la Suisse. 

» La France n'a pas encore répondu. 
» La Suisse a proposé <l'étendre la convention aux décisions rendues en 

matière criminelle. 
11 L'llalic, au contraire, voudrait restreindre IŒ conditions nécessaires 

pour l'exequatur aux jugcmenls pouvant avoir des effets quant aux hypo­ 
thèques, ce qui est trop absolu et en opposition avec l'article :10 de la loi dont 
il s'agit. 

» Le Cabinet de La Haye a fait connaître qu'il s'occupait lui-même d'éla­ 
borer un projet pour servir de base aux. négociations qu'il comptait entamer 
avec divers pays. 

» De son côté le Gouvernement impérial allernand ayant manifesté le désir 
d'entrer à ce sujet en négociations avec nous, un projet lui a été communiqué 
récemment. » 

La loi du 18 mai {873 ayant supprimé l'intervention du Gouvernement 
dans les Sociétés anonymes, il semble qu'il n'y ait plus lieu de nommer des 
commissaires du Gouvernement auprès de ces Sociétés. Cependant de nou­ 
velles nominations se sont faites depuis la promulgation de celte loi. La 
légalité de ces nominations peut être soutenue en se fondant sur ce que la loi 
n'a pas d'effet rétroactif; mais la section centrale se demande si le Gouverne­ 
ment ne devrait pas s'abstenir de faire de nouvelles nominations de ce genre, 
alors qu'elles sont facultatives pour lui. 
Elle le prie de lui foire part de S('S intentions. 
Le Gouvernement lui a répondu en ces termes : 

« Les Sociétés nées sous l'empire du Code de { 808 et qui ne se soumettent 
» pas au régime nouveau sont tenues d'exécuter leurs statuts dans toutes 

leurs dispositions, y compris celles qui prévoient le contrôle et la surveil- 
~ 
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» lance du Gouvernement. Qunnt aux Sociétés concessionnaires de chemins 
» de fer ou d'autres lrnvaux d'utilité publique, elles restent, lors mémo 
» qu'elles se placeraient sous le régime nouveau, soumises aux. mesures de 
~> contrôle et de surveillance prévues pur leurs statuts anciens. (Art. 159, § 5 
» de lu loi du 18 mai 1873.) 

>> Cela posé, quelle doit être In ligne de conduite du Gouvernement? 
» En cc qui concerne les Sociétés concessionnaires do chemins de for ou 

» d'autres lrnvnux d'utilité publique qui se placent sous le régime nouveau, Îl 
» semble que le Gonvcrrwmcnl a, aux termes de lu loi, le devoir formel de 
» maintenir le commissaire aux statuts. 

,i Cl· devoir existe a /01 tiori il l'égord des Sociétés de l'espèce qui restent 
o sons le régime de l'homologation royale. 

» Quant aux Sociétés qui ne rentrent pas directement dans cette catégorie, 
» le maintien du commissaire est une question d'1.1pp1·écialion. Le principe 
>> suivi pnr le Gouvernement est de ne nommer· le commissoire qu'en cas 
» d'utilité démontrée. » 

La section centrale n'ignore pns que les Sociétés anonymes auprès des­ 
quelles le Gouvernement a nommé des commissaires depuis la promulgation 
de la loi du 18 mai -1875 ne peuvent s'opposer à ces nominations; mais, ainsi 
qu'elle le disait dans la question adressée au Gouvernement, celui-ci n'est pas 
obligé de les faire. La loi précitée ayant supprimé l'inslitulion de ces commis­ 
saires pour les Sociétés nouvelles, il semble qu'en principe, et à moins de rai­ 
sons exceptionnelles, le Gouvernement doit s'abstenir de faire de nouvelles 
nominations pour les Sociétés anonymes. 

La section centrale fait observer au Gouvernement qu'aux termes de ln loi 
du 50 décembre 1867, la commission de chaque bourse de commerce est 
nommée par l'administration communale sûr la présentation d'une liste 
double dressée par le tribunal de commerce et par la chambre de commerce. 
Les chambres de commerce ayant été supprimées, les administrations 

communales ne peuvent plus nommer de commissions dans les conditions 
légales. 
La section centrale désirerait savoir si le Gouvernement n'a pas l'inten­ 

tion de proposer des mesures en vue de mettre fin à l'irrégularité de cette 
situation. 

Voici la réponse que lui a transmise M. le Ministre des Affaires Étrangè1·es : 

<t Depuis longtemps le Gouvernement se préoccupe de la question de la 
» nomination des commissions des bourses de commerce. Une correspon­ 
» dance a été échangée à ce sujet entre l'administration communale de 
)) Bruxelles, le Département de la Jus lice et celui des Affaires Étrangères. 
>> Le sentiment commun est qu'une modification de l'article de la loi de 
» 1867 relatif à la nomination des commissions est nécessaire. Il appar­ 
)> tient au Département de la Justice de proposer cette modification aux 
» Chambres. )> 

La section centrale s'est émue à la lecture d'un article qui a paru e 
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! l février dernier dons le Journal de R1·11xelles('). Cet article, qui est extrait 
textuellement d'un jourual intitulé la Cerrespotulcnee américaine, diffame un 
de nos diplomates les plus distingués, M. Mumicc Delfosse , lUinislrc de Bc.>J­ 
giquc il Wnshinglon, il propos d'une mission Ioule de confiance dont il a été 
investi par les Gouvernements de la Grande-Brotngno et des Etals-Unis. 
Ello a cru de\'OÎI' poser, au sujet de cet article, lu question suivante à 

M. le Minislrc des AITuircs Etrungères : 

QUESTION. 

Le Journal de Brux elle», du 11 févi-ier-, a 
rr-produit 1'111·1il'lc d'1111 journal iutitulé : Cor­ 
respniulu nc« t1111éricai11e, qui 1•ë11t't·r111c, i1 
chnrge du i\li11islrc de 13t:lgiquc it Wu~hinglon, 
l'imputation < d'avoir reçu 100,000 dollars de 
> Dowuing-Su-cct, nfin de se prononl'l'I' en 
• faveur de rAngktcrrc lorsqu'il élail m hitre 
• 11 Ilnlifux, dans ln commissiou des pèeherics, 
• et d'avoir ainsi fuit payer, aux l~rnls-Unis, 
• ciuq millions et demi de dollnrs ..... • 

Lu section centrale demande des explications 
sur les faits signalés pur cc journal. 

HÉPONSE. 

Le rrnité ile Washington du 8 mai l Si I o 
<lé<·idé q11°\111e couunissiun serait cluu g1:e de 
fh:e1· Il- 111011la11L de ln cornpcnsntiou qui de, rait 
ètrc pnyée par le ûouverncmcnt des Élnts- Unis 
au Gouvernement nngluis, polit' la difft'·rencc 
dc vnleur entre les privilégcs de pêche concédés 
pnr ln G1·,11Hlc-llretngnc nux citoyens des Élats­ 
U nis et ceux concédés pa1· les Èiats-Unis aux 
sujets de la Crandc-Bi-ct:1gnc. 

Aux termes de l'm-t 2~ de cc traité, un des 
commissaires devait èu-e nommé pnr le Prési­ 
den t des Étnls· Unis, un nuire pur Sn l\lnjesté 
lli·itnnnir1m·, et le troisième pnr le Président 
des Êtnts-Unis et Sa Majesté conjointement. 
Dans le cas où le troisième commissaire n'au­ 
mit pas été nommé dans un 1lélai <le trois mois, 
il partir de la mise en vigueur dudit article, il 
sernit nommé par le représentant it Londres de 
Sa i\Jajcsté l'empereur dAuteiehc-Hongric. 

Le délai expirait le 50 septembre 1873, sans 
que les deux parties eussent pu s'entendre sur 
le choix li faire. 

Cc ne fut qu'en 1877 que le comte de Beust, 
alors Ministre d'Autriche-Hongrie à Londres, 
fut prié i1 la demande des États-Unis aussi bien 
que de l'Angleterre, de désigner 11our troisième 
commissaire M. Dellosso , notre l\Ii11isu·c à 
Woshinglon. 

On connait la sentence de ln commission 
nr-bitrnle qui se réunit ô Ilalifux ; l'indemnité h 
payer par les Êtnts-Unis fut fixée ù ln somme 
de cinq millions et demi de dollars, alors que 

(1) A la suite de cet nrticle , le Journol <le Bruzelle« u publié les réflexions suivantes : 

• L' Étoile belge reproduit cc matin cet article si injurieux pour notre ancien Ministre à 
» Wushington; seulement notre confrère n nffucé le pnssnge qui caractérise la dillnrnation. 
• Nous le signalons à l'attention du Gouvernement qui s'empressera, nous en sommes ccrtnin , 
» d'opposer à cette accusation grave une solennelle contradiction et un énergique démenti. • 
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les préteutions du Cunadu s'élevaien t à quatorze 
millions et demi, 

Il f1111t rcmnrquer que l'Angleterre n'nvait 
pas d'iutérê: direct dans celle affaire, l'lndem­ 
nité dcvaut être versée toute entière duns le 
Trésor canadien. 

Sur la proposition de M. Blaine, le Sénat 
vota, le 1 1 murs ·1878, uuo 1·ésulution invitant 
le Présiden; i1 communiquer nu Sénat ln copie 
do toute la correspondance échangée entre le 
Gouvei-ncment <les États-Unis et Je Gouvcruc­ 
ment de Sn i\lujcq0 Bcitannlque, relativement 
au choix de U. lïclfosse. 

Le Président adressa au Sénat le message suivant : 

u Au Sénat: 

» En réponse ù la décision du Sénat en date du 11 mars, j'ai l'honneur­ 
de transmeure ci-joint un rapport du Secrétaire d'État, avec documents 
annexés. 

>) \Vushington, 21 mars t87·J. 
,1 ( Signé) R.-B. HAYES. >) 

TR.A..DUCTIOJ1. 

OÊPARTElllENT o'trAT. 

~ Washington, i9 mars 1878. 

» ~foNSIEUI\ LE PRÉSIDENT, 

>> Le Secrétaire d'État, auquel a été renvoyée la décision du Sénat en date 
du 11 mars ·1878, invitant le Président à communiquer au Sénat le plus tôt 
possible, c< si, à son avis, la chose n'est pas incompalible avec l'intérêt public, 
copie de toute la correspondance échangée entre notre Gouvernement <'l le 
Gouvernement de Sa Majesté Britannique, au sujet de fa désignation de 
lU. Maurice Delfosse , Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de 
Belgique, en qualité de troisième commissaire dans l'affaire des pêcheries, 
conformément à l'article vingt-trois du traité de Washington, >> a l'honneur 
<le soumettre au Président la correspondance réclamée par la décision 
susdite. 

» (Signé) W.-M. EV ARTS. >) 
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Les documents qui furent communiqués le i 9 mars n'étaient pas complets 
el donnaient lieu de croire que la nomination de notre Ministre, loin d'avoir 
élo concertée entre les deux Gouvernements, était due à l'influence de l'An­ 
gleterre. 

Le Gouvernement du Roi fit à ce sujet une réclamation ainsi conçue : 

( Bruxclles , le 2 moi 1878. 

>) Mousieur Ilelfosse, etc., à JYasliington. 

>) MONSIEUR LE ~hNISTRE, 

>> Le Gom·ernemcnt du Roi est par-ticulièrernent sensible aux accusations 
injustes qui se sont produites jusqu'au sein du Congl'ès, à l'occasion de l'arhi­ 
trage. 

>> Ces accusations l'atteignent aussi bien que son Aiinistrc. 
>> La correspondance officielle que vous m'ayez transmise avec votre lettre 

du 28 mars, ne dit pas que votre nom ination a été faite par le comte de 
Beust , à la demande des deux parties iniëressëee , clic donne au contraire lieu 
de croire que celle nomination est duc à l'influence de l'Angleterre. 

» Nous avons le droit de nous plaindre d'une publication qui ne permet 
pas d'apprécier les choses sous leur véi-itublo jour. 

)> Je vous prie d'en faire l'observation au Secrétaire d'État, qui s'empres­ 
sera, sans aucun doute, d'employer tous les moyens à sa disposition pour 
atténuer, autant que possible, le fâcheux et regrettable effet produit par celte 
publication incomplète. 

» Vous voudrez bien, IUonsieur le Ministre, me rendre compte du résultat 
de l'entretien que vous ne manquerez pas de réclamer de 1\1. Evarts , aussitôt 
que celte dépêche sera en votre possession. 

» V eu ill ez agréer, e le. 

» (Signé) Comte D'ASPREMONT-LYNDEN. >> 

Le 25 mai {878, M. Maurice Delfosse adressa la lettre suivante au Secré­ 
taire d'État du Département des Affaires Étrangères à Washington. 

• Washington, 25 mai 1878. 

11 Monsieur W. /JI. Evarts, etc. 

» MoNSIEUll LE SECRÉTAIRE n'ÉTAT, 

>i Sur une motion faite dans le Sénat, le Gouvernement des États-Unis a 
publié (Exec. Doc. n° 44) quelques dépêches officielles concernant ma nomi­ 
nation comme 5e commissaire dans l'arbitrage d'Halifax. 
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•> Ces dépêches font connaitre des objections élevées il y a quelques 
années par le Gouvernement des Etats-Unis contre ma nomination éven­ 
tuelle - objections, je tiens à le déclarer ici, qui no m'avaient jamais été 
révélées et qui m'étaient nbsolumont inconnues avant celle publication, - 
puis ma nomination, en 1877, nonobstant ces objections. 

» La communication officielle de ces quelques dépêches laisse ainsi ignorer 
quo c'est ù la demande expresse dos deux. parties intéressées, du Gouverne­ 
ment des Étals-Unis et du Gouvoruement de la Grande-Bretagne, que j'ai 
accepté les fonctions de 5° commissaire, qu'ils m'avaient l'un et l'autre offertes 
et pour lesquelles le Ministre d'Autriche-Hongrie à Londres me désigna 
ensuite, à leur requête également, afin de conformer cette nomination à la 
lettre du traité de Washington (art. 23). 

>> Ces faits sont constatés et prouvés par ta lettre que M. H. Fish, Secrétaire 
d'Êlat, m'adressa le ·13 février f 877, contenant l'expression de son désir, 
concurremment avec celui du Ministre d'Angleterre, de me voir assumer les 
fonctions de 5° commissaire; 

1> - Par la. communication du Ministre d'Autriche-Hongrie 1 comte de 
Boust, notifiant, le t= mars 1877, ma nomination au Gouvememcnt helge ; 

» - Et par lu lel lro de M. H. Fish m'informant, le 2 mars 187ï, qu'il 
avait reçu de Londres un mcssnge télégr.iphique annonçant ma nomination, 
faite la veille pat· le comte de Boust. 

>> Les minulcs des lettres de .M. Fish existent assurément aux archives du 
Dépnrtoment d'Élul~ je liens à votre disposition, e11 tous cas, les originaux de 
ces diverses commuuications. 

}) Le Gouverneml'nt des États-Unis ayant jugé à propos d'obtempérer à celte 
motion, la publication incomplète et les commentaires qui s'en sont prévalus 
au sein du Congrès ont placé et laissé les circonstances de ma nomination 
dans un jour faux devant l'opinion publique et donné lieu à des apprécia­ 
lions erronées, injustes, et contre lesquelles je me dois d'élever celte protes­ 
tation. 

» Le Gouvernement du Roi a été particulièrement sensible à des accusa­ 
tions qui l'atleigncnl aussi bien que son représentant. Je ne doute point, 
!Uonsieur le Secrétaire d'État, qu'il suflira d'avoir attiré, d'après ses instruc­ 
tions, votre attention sur ces faits, sans autre appel à votre sens de justice et 
à votre amour bien connu de la vérité, pour que, regrettant le préjudice qu'ils 
nous ont causé, vous éprouviez le désir d'atténuer par les moyens de publi­ 
cité oflicielle qui seraient en votre pouvoir, le malencontreux effet do celte 
publication incomplète, et d'établir el reconnaître ainsi l'exactitude des 
circonstances que j'ai rapportées ci-dessus et qui m'ont amené, surmontant 
mes répugnances et au détriment de mes convenances personnelles, à prendre 
part à cet arbitrage, avec le seul désir, dès lors I de rendre consciencieuse­ 
ment, à deux Gouvernements, amis de mon pays, le service qu'ils me deman­ 
daient l'un et l'autre. 

,, Agréez , etc. 
» ( Signé) MAunicE DELFOSSE. )> 
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La réponse à cette dépêche est ainsi conçue : 

DÉPAI\TEMENT D'ÉTAT. 

« Washington, 5 juin 1878. 

» Al. Evarts à M. De/fosse. 

)) MONSIEUR, 

» J'ai l'honneur d'accuser la réception de votre note du 25 du mois der­ 
nier concernant la publication de certaines dépêches officielles relatives à 
votre nomination en qualité de commissaire dans l'arbitrage de Halifax, et 
j'apprends avec regret que le Gouvernement du Roi des Belges pense que les 
documents publiés ne donnent qu'une connaissance incomplète ou partielle 
(partial) des faits et circonstances de cette nomination. 

» Heureusement qu'il est facile de faire disparaître les méprises qui 
auraient pu être commises à cet égard, par la publication ultérieure de cer­ 
taines parties de la correspondance, de façon à donner· une idée complète 
du sujet. Le Département se fora un plaisir de transmettre au Congrès tels 
documents qui n'ont pas été publiés et qui puissent l'être sans inconvénients. 

\) Veuillez recevoir, ~lonsicur, l'assurance, etc. 

•> (Signé) : W. M. Ev ARTS. » 

Le 27 mai f 878, M. Blaine fit au Sénat une nouvelle motion en ces 
termes: 

Motion faite par lU. BLAINE, dans la séance du Sénat dte 27 mai 187 8. 

« M. le Président, le Sénat se rappellera que, il y a deux mois, le Dépar­ 
tement d'Étal a été prié de communiquer la correspondance échangée entre 
le Gouvernement anglais et le nôtre, au sujet de la désignation de M. Delfosse 
en qualité de commissaire en vertu du traité de Washington. On a dit à cette 
époque que toute la correspondance n'avait pas été communiquée, que ce 
qui avait été communiqué, c'était strictement ln correspondance entre notre 
Gouvernement et le Gouvernement de la Grande-Bretagne. On dit mainte­ 
nant - je l'ai lu plusieurs fois dans les journaux - que le Gouveruement 
belge a été blessé de ce que certaines dépêches avaient été omises et que 
c'est une question de justice cnve~s M. Delfosse que toute la correspondance 

5 
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soit réclamée et publiée. Comme acte d'entière justico envers ce diplomntc, 
si quelque injustice a été commise, cl afin qu'il n'y ait rien de caché en cette 
affaire, je présente la résolution suivanlo : 

u Résolu, quo le Président des Ëtats-Ilrïis, si à son avis la chose n'est pas 
incompatible a, cc l'intéi ôt public, soit invité ù communiquer au Sénat 
copie de toute ln correspondunco non encore publiée et de tous les memo­ 
randums et minutes en la possession du Gouvcl'ncmcnt, et relatifs au choix 
de M. l'tfourice Dclfosso en qualité de commissaire, en vertu du truité de 
Washington dans l'affaire des pêcheries, >) 

Ln résolution a élé volée à l'unanimité. 

Cette résolution donna lieu aux communications suivantes : 

« Au Sénat. 
» En réponse à la résolution du Sénat en date du '2.7 mai, j'ai l'honneur 

de transmettre ci-joint un rapport du Secrétaire d'État, avec documents 
annexés. 

)1 Washington, :17 juin {878. 
>) (Sig11é): R.-B. HAYES. ,, 

DÉPARTEDIENT n'ÊTAT 

« Washington, f7 juin i878. 

,, lUoNSIEUR LE PnfsmEI\T, 

n Le Secrétaire d'État, auquel a été communiquée la résolution du Sénat 
en date du 27 mai f 878, a l'honneur de soumettre an Président la corres­ 
pondance énumérée dans la liste ci-jointe, 

» (Signé) .- \V. M. EVARTS. » 

DÉPARTEMENT D
7
ÊTAT. 

c Washington, 9 février 1877. 

)~ !tl. Fisb. à li. Beale, /Uinistre des États-Unis à f/ienne. 

(Extrait.) 
» On o. éprouvé de grandes difficultés quant au choix d'un troisième 

commissaire, conformément au traité. Finalement il a été convenu enlre 
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les deux Gouvemcmonts c1ue ln nomination de M. Dclfosse, Envoyé extra­ 
ordinniro et Ministre plénipotontiairo de Sa Majesté le lloi des BclgC's, à 
Washington, en celle qualité por l'umhassnrluur d'Autricho ù Londres, serait 
ag1·éablc ù tous deux, et que colle nomination serait recherchée ; mais sous 
ce rapport vous voudrez bien ne pas vous exprimer officiellement, les deux 
Gourcrnerncnts se réservant de foire connnitro l'expression do leurs désirs 
à IU. le comte de Boust, dès quo Sa Majesté l'aura autorisé ù agit· dans le 
sens demandé. 

>) (Signé) : HAMILTON FISH. ,> 

DtPAI\TEiUENT D'ÉTAT. 

« \Vushington, 15 février 1877. 

» /JI. Fish à Ill. Del/osse. 

,> l\loN cIIER. l\1. DELFOSSE, 

,> J'ai appris one plaisir que \'OUS voulez bien consentir à vous charger 
des fonctions de commissaire, conformément il l'article vingt-trois du traité 
de Washington. Je serais allé vous en adresser la dcmaurlc moi-même, 
en compagnio de sir Edward Thorulon, sans les nombreuses occupations 
qui nous retiennent en cc moment que le Congrès est réuni. Je savais qu'il 
vous aurait fait- connaître mon désir de vous voir accueillir nolro demande. 

,, J'espère qnc les devoirs de commissaii-e ne , ous pnraitront ni onéreux 
ni clésngrénblcs. 

» Avec l'expression de ma sincère considération, voire ami et dévoué 
servitcur , 

>> (Signé) : HAUtL'l'ON FlSH. n 

DtPA..RTEJUENT D'ÉTAT. 

c Washington, 15 février 1.877. 

» M. Fish à JJ. Pierrepont, Ministre des JJ."tats-lJ_nis à Londres. 

(Extraits.) 
>> Dans une ou deux récentes entrevues entre M. Edward Thornton et moi, 

il a été question d'assurer l'~rganisalion de celle commission avant qnc le 
terme du Président expirât. Le 1er février, après quelques pourparlers, j'ai 
informé Sir Edward que si son Gouvernement voulait Jll'Oposer la nomination 
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de M. Delfosso , Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de Sa 
.l\lajesté le Roi des Belges à Washington, notre Gouvernement ne ferait 
aucune objection à ce choix. Sir Edward transmit alors celle communication 
à son Gouvernement, et le 9 février il m'informa qu'il avait reçu des instruc­ 
tions Iavornhlos à la nomination de M. Delfosse; jo lui fis savoir ensuite que 
ce choix convenait à notre Gouvernement. 

1> Il était entendu qu'il fallait aboutir à ce résultat en suggérant ce choix à 
l'ambussadeur <l'Auh-iche à Londres qui, conformément à l'article 25, était 
cbargé de décider de la nomination . 

» Vous êtes, par conséquent, prié d'aller trouver sans délai lord Derby et de 
l'informer des faits générriux qui vous ont clé communiqués sans lire la pré­ 
sente dépêche, ni en laisser copie, et vous lui exposerez que vous avez reçu 
pour instructions de lui demander quelles sont ses vues ù cet égard, et d'agir 
de concert avec lui afin d'assurer la nomination de l'H. Dclfosse par l'ambassa­ 
deur d'Autriche, ainsi qu'il a été convenu entre Si1· Edward Thornton et 
moi. 

. vous conviendrez également avec lord Derby de la manière 
dont il faudra recommander la nomination de M. Delfosse au comte de Beust, 
et lors de la remise de votre note, ou avant, vous voudrez bien YOUS assurer 
si la chose ri été bien comprise et si la nomination désirée sera faite . 

» (Signé) · HAMILTON FISH. » 

DÉPARTEMENT D'ÉTAT. 

• Washington, 2 mars f877. 

)) Il. Fisli à M. Delfosse (non officielle). 

» MoN casn MONSIEUR DELFossE, 

» Un télégramme de Londres, reÇ_u à l'instant, annonce la nouvelle de votre 
nomination en qualité de commissaire, conformément aux articles :18 el 25 
du traité de \Va~hington du 8 mai i87L 

» Veuillez recevoir mes meilleures félicitations et me croire, etc., 

n (Signé) : H.ADut.TON FlSH. u 

Ces documents établissaient de la manière la plus évidente que notre 
Ministre à Washington n'avait accepté sa mission qu'à la demande des deux 
Gouvernements. 
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Le. tribunal arbitral ayant rendu sa sentence, les deux Gouvernements 
intéressés ont adressé à M. Maurice Delfosse les témoignages de leur grati­ 
tude. 

Ils sont consignés dans les dépêches qui suivent : 

TU.i\.DIJCTI01'. 

DÉPARTEMENT o'tTAT. 

,. Wàshiagton, U févtiei- {87&. 

u M. Léon Van den Boesche, Chargé d'affaires de, Belgique. 

1> MoNSIEun., 

» Apprécinnt .les services importants et onéreux rendus aux Gouverne ... 
ments des États-Unis el de la Grande-Bretegne par !U. Delfosse, Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de S. Jll. le H.oi des Belges, en 
qualité de troisième commissaire auprès de la commission des Pêcheries 
américaines et britanniques, qui a siégé à Halifax en f 877, conformément aux 
stipulations du traité du 8 mai {87{ entre- les Étals-Unis et la Grande-Bre­ 
tagne et pour lesquels il a déjà reçu les remercîments de ses. collègues de. la 
commission, j'ai l'honneur de vous faire connaître que les deux Gouverne­ 
ments désirent lui ofirir quelque témoignage de prix. pour les services rendus 
par lui dans l'arbitrage et sont convenus à cet effet d'y consacrer chacun une 
somme de six cents livres sterling, destinée à se procurer un ou plusieurs 
objets pouvant convenir particulièrement pour un pareil témoignage, et je 
vous prie, par conséquent., d'avoir la bonté d'indiquer quelle. p,Qurrait être la 
préférence de .IU. Dclfosse à cet égard. 

» Vous êtes également prié de bien- vouloir informer le Gouvernement si 
la somme dépensée par M. Del fosse, dans la qualité ci-dessus indiquée, pour 
son voyage aller et retour ainsi. q.µe: pour- séjour- dans cette ville n'a pas 
dépassé celle qui avait été allouée pir les deux Gouvernements pour couvrir 
ces frais afin que la différence puisse lui être remboursée. 

)) Veuillez agréer, Monsieur, la nouvelle assuranee.de ma haute considéra­ 
tion. 

» (St'gmf) : W. M. EV-ARTS\ » 
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'l'R/UlUCTION. 

• Wa~hmgton, 26 avril 1880. 

,, /1'1011sicur Maurice Delfcsse, etc, 

)) MONSIEUR, 

» Nous avons l'honneur, de la psj-t des Gouvernements de la Grande­ 
Bretagne et des États-Unis, de vous remettre le service d'argent qui a été 
préparé, d'après les ordres de ces Gouvernements, comme un témoignage de 
la faveur que vous leur avez faite en acceptant et en remplissant les fonctions 
de président-commissaire de la commission réunie il Halifax, conformément 
aux articles du traité de ,vashinglon concernant les Pêcheries 

» Nous nous acquittons de celte agréable mission a, cc beaucoup de plaisir 
et nous vous exprimons notre haute cousidératiou. 

)) Nous avons l'houneur d'être, :Monsieur, vos très-obéissants serviteurs. 

>1 (Signé): EV ARTS. 
>l Enw. THORNTON. u 

Enfin, le Président des États-Unis, répondant à la lettre de rappel de 
M. Delfosse, a écrit nu Roi la lettre suivante : 

'l'RADUCT10l1. 

• llutherford, B. Hayes, Président des États-llnis d'Amérique. 

» A Sa Majesté LÉOPOLD Il, Roi DES Baicss. 

» GRAND ET BoN A1m, 

» J'ai reçu la lettre de Votre Majesté, en date du 5 janvier dernier, par 
laquelle Elle met fin, sur sa demande, à la mission de 1\1. Maurice Delfosse, 
en qualité d'Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire à Washington. 

1> C'est avec un regret sincère que j'ai appris la nouvelle du mauvais état 
de santé de lU. Delfosse, qui a rendu son rappel nécessaire; mais je ne puis 



• manquer d'assurer Votre Majesté des relations constamment agréables qui 
ont existé entre notre Gouvernement et le Ministre do Voire Majesté, pendant 
de si longues années, et je dois regretter quo I'absenco de l\J. Dclfosso m'em­ 
pêche de lui exprimer en personne la très-haute considération quo ses 
capacités, son intégrité et sa courtoisie ont. inspirée à notre Gouvernement. 

>) J'admets bien volontiers la proposition faite par Votre llfojeslé quo 
lll. Dclfosso puisse exprimer par écrit la reconnaissance qu'il éprouve pour 
les ogréabks relations auxquelles Votre !Uajcslé foit allusion. 

» Que Dieu garde Votre lHajcsté. 

>) Écrit dans la cité de Washington, le premier jour de février -f 88L 

)> Fotre Bon Ami, 
» (Signé): R.-B. HAYES. 

n Par le Président : 

)) (Signé) : W. M. EV ARTS, 
' , 

n Secrétaire d'Etat. » 

Les documents qui précèdent font bonne justice des accusations inju­ 
rieuses dont M. Maurice Delfosse, à en croire la Correspondance Améri­ 
caine serait l'objet dans les cercles officiels américains. 

La section centrale se déclare entièrement satisfaite de la réponse de 
M. le Ministre des Affaires Étrangères. El!c se félicite de l'avoir provoquée, 
quoiqu'elle n'ait pas douté un seul instant de la parfaite honorabilité do 
1\1. Maurice Dclfossc qui a toujours joui de la plus haute considération 
dans le corps diplomatique. 

DISCUSSl0l1 DES ARTICLE!'!. 

CHAPITRE (cr, 

AnT. 2. - Administration centrale. 

La création du Musée commercial exige une augmentation de personnel 
dont la moyenne des traitements réuniss'élève à ·W,57o francs. 
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Les détails qui seront donnés à l'article 54 expliquent la nécessité de cette 
mesure que la section centrale approuve. 

CHAPITRE Il 

LÊGATION. 

AnT. 20. - Rome. 

L'Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire à Rome ayant été 
rappelé le ~ juin f 880, cet article est supprimé. 

AnT. '.24 (2~ du projet). - Traitements des conseillers et secrétaires. 

L'expérience a démontré que le système comportant deux catégories de 
secrétaires de légation rétribués est nuisible au service. Il rend les déplace­ 
ments difficiles. 
Le Gouvernement propose d'accorder indistinctement à tous les secrétaires 

un traitement de ~~000 francs et, comme le poste de secrétaire à Rome est 
supprimé ainsi qnc celui de secrétaire à Saint-Pétersbourg, l'augmentation à 
résulter de ce changement se réduit à 7,ü0O francs. - La section centrale 
adopte cette proposition. 

CHAPITRE III. 

CONSULATS. 

AnT. 2!) (26 du projet). - Traitements des agents consulaires 
et indemnités à quelques agents non rétribués. 

Le corps consulaire belge en Russie ne compte qu'un agent rétribué : le 
consul à Tiflis, dont l'action ne peut s'étendre qu'à une partie limitée de 
l'Empire. 

Levœu de l'industrie et du commerce est de voir créer un nouveau consulat 
général en Russie, Le titulaire pourrait se transporter, suivant les circon­ 
stances, dans toutes les parties de sa juridiction, inspecter et diriger les 
travaux des consuls non rétribués. 

Le traitement affecté à cette nouvelle agence serait de 18,000 francs. 
Le Gouvernement propose <l'établir également un consulat général dans 

l'Amérique Centrale. 
Nous avons des agences diplomatiques et des consulats rétribués dans 

l'Amérique du Nord et dans l'Amérique du Sud. La Belgique est, en outre, 
rattachée à ces pays par des communications directes, régulières et rapides. 
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Duns l'Amérique Centrale et duos tout le groupe des Antilles, nous n'avons 
pas un seul ngcnt rétribué.H y a là une lacune à combler. 

Le chef du nouveau poste résiderait à l'endroit le plus convenable pour les 
études et les démarches ù foire. Son traitement serait aussi de -18,000 francs. 
Le rétablissement d'un consulat rétribué à Monille serait utile nu dévolop­ 

pcmcnt de notre commerce avec les contrées de l'exlrème Orient. 
Les îles Philippiues ont dcijit avec Anvers un courant d'affaires d'une 

certaine importance. Elles forment un point conuuercial intéressant, à la fois 
comme marché de consommation et comme centre de production. Les 
navires revenant de la Chine et du Jupon y trouvent parfois un complément 
de fret. 

D'un autre côté, le nouveau consulat relierait les postes belges do la Chine 
et du Jupon avec nos ogl•nces consulaires de la mer des I ndes. 

Le Gounrnemenl propose d'y affecter un tmitement de 2a~00O francs. 
Déférant au désir de la 2° section, la section centrale u prié ~I. le Ministre 

de lui dire s'il estime que l'organisation actuelle des consulats est définitive. 
Voici sa réponse ; 

« C'est dans la loi du 5·1 décembre iSfH que sont déposés les principes 
de l'institution des consulats. 

n Ces peincipcs ont été l'objet de dispositions organiques consacrées par 
une série d'arrêtés royaux. De plus, ils ont été développés dans différentes 
circulaires ministérielles ou instructions adressées aux consuls. Celles-ci 
forment, une les arrêtés organiques el les principales lois sur la matière, le 
code des règlements consulaires. 

n 'foutes les dispcsitions tant législntivcs que réglementaires relatives à 
I'instilulion des consulats, ont été préparées avec le concours des chambres 
de commerce, des différentes branches compétentes des pouvoirs publics et 
des hommes spéciaux. aux lumières desquels on crut pouvoir utilement foire 
appel. 

)) Celle importante matière fut donc étudiée avec un soin extrême et 
l'expérience de trente années n'a point démontré - bien au contraire - 
qu'elle eût été l'êglée d'une façon défectueuse. 

» Ce n'est pas à dire que le Gouvernement n'ait constamment cherché à 
améliorer Ia situation effective des consulats et à augmenter la somme de 
services que Io pays· pouvait en atlendre. Par suite des mesures qu'il a prises 
dans ces derniers temps: l'importance <les travaux des consuls s'est considéra­ 
blemcnt accrue, les rapports de ces agenls avec l'industrie et le commerce 
ont aussi pris un plus grand développement, et il a pu se former un Musée 
d'éclmntillons dont l'utilité pratique n'aura échappé il personne. 

)> Que si la section centrale a eu en vue le nombre des consuls de carrière, 
le Gom ernernent peul rappeler que, depuis quelques années, la Chambre a 
successivement approuvé des mesures ayant pour objet l'extension du corps 
consulaire réü-ibué. C'est ainsi que le projet de Budget actuel porte le nombre 
des consuls de carrière à vingt-six. Le Gouvernement compte persévérer dans 
celle politique, et augmenter encore, dans une certaine proportion, le nombre 
des agents de celle catégorie. L'objectif est d'avoir, partout où il sera reconnu 
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nécessaire, un consul ou consul génél'al de carrière dont la mission embrasse 
une lnrge circonscript ion el qui puisse imprimer une direction active et 
coordonnée aux. travaux. des consuls-marchnuds ou consuls honoraires. Le 
pa)'S sera dolé uin'lf d'un corps consulaire bien organisé, capable de rendre 
de grnnds services, el dont l'existence n'imposera pas de trop lourds sacrifices 
lrndgélain1s. >, 

La réponse tic 1\1. Il' l\linistrc, quoique un peu vague, nous apprend ccpcn• 
dant qu'il a l'intuntinn d'améliorer encore le service consulaire. Colle amélio­ 
ra lion portera principalement sur l'augmentation du nombre des consuls 
rétribués. Il en nommera partout où il sera reconnu qu'ils sont nécessaires. 

La section centrale constate avec plaisir que lH. le Ministre des Affaires 
Elrangèrcs a donné une vive impulsion aux travaux de la division des con­ 
sulats. Celle-ci s'est montrée à la hauteur- de sa lâche, souvent fort Iubo­ 
rieuse. 

La section n'hésite pas à approuvc1· la création des trois nouveaux postes 
consulaires que l'houorablc Minisll'c prnposP. Celle dépense est de celles qui 
peuvent être classées parmi les dépenses productives . 
En effet. les sommes qui soul consacrées annuellement à rémunérer notre 

corps consulaire ne sont-elles pas bien minimes, eu égard aux a,·::rntagcs 
qu'en retire déjà notre commerce d'exportation et <l'importation? Et ces 
arnntage:s1 donl le paJS enlier bénéficie, ne depcnd-il pas de notre corps con­ 
sulaire de les nugmcnlcr encore? 

Le rôle qu'il est appelé à remplir dans notre organisation commerciale est 
donc considérnble. 

N'est-ce pas lui qui facilite à nos industriels la lutte qu'ils soutiennent 
chaque jour, dans les contrées les plus Iointaines , pour y introduire avec 
succès leurs produits si rnrié.r,? 

Cc sont encore nos consuls qui signalent à nos fabricants l'importation 
possible de certaines matières premières de nature à êlre utilement traitées 
tians leurs usines. 

Mais pour être un bon consul capable de remplir les fonctions que nous 
venons d'indiquer d'une manière sommaire, il est indispensable <le posséder 
non-seulement des connaissances étendues et spéciales, mais il faut èlre sur­ 
tout initié à notre production industrielle. 

La section ne peut que témoigner son entière satisfaction au corps consu­ 
laire, qui, depuis quelques années déjà, est recruté avec soin. Elle connaît et 
apprécie les services qu'il rend au pays. Mais en sera-t-il toujours de même, 
si le GouYCrnemcnL n'exige pas des candidats qui brigueront un poste con­ 
sulaire des garanties sérieuses de capacité? 

En présence d'une augmentation notahle et assez prochaine do l'effectif du 
corps consulaire, la section centrale estime qu'il conviendrait de faire subir: 
aux candidats-consuls un vxamen dont le Gouvernl'mcnt arrêlcruit le pro­ 
gnimme. Et qu'il en soit bien pcrsuntlé : les candidats ne reculeront pas devant 
celle épreuve. Ils ~e présenlcront mémo en très-grand nomhre , pai·co qu'ils 
savent qu'il existe actuellement une car+ière consulaire où ils trouveront l'oc­ 
casion de déployer leur intelligente activité. 



Invite à donner le tableau des consulats rétribués, celui des dépenses qu'ils 
entrainent ainsi <Jlte celui des frais de voyuge des consuls honoraires et rétri­ 
bués, le Gouvernement a répondu : 

c< Lo tableau comprenant les consulats rétribués existants en 1880 avec le 
montant du traitement affecté à chaque poste se trouve annexé à ce rap­ 
port. 

» Quant aux frais de voynge attribués pendant la même année aux con­ 
suls honoraires et rétribués, ils sont indiqués dans l'état annexé à la réponse 
fuite à la troisième question posée par la section centrale (voir art. 26). 

» Il est impossible do déterminer, dès à présent, le montant des frais de 
voyage à allouer aux consuls sur l'exercice f 881. » 

CHAPITRE IV. 

FRAIS DE VOY AGE. 

AnT. 26 (27 du projet). - Frais de voyage des agents du service extérieur et 
de l'administration centrale, indemnité de loyemenl â quelques agents diplo­ 
matiques, frais de courriers, estafettes, courses dioerses. 

Depuis que le crédit inscrit à cet article a été fixé à !20,000 francs, le 
nombre des légations et des consulats rétribués, qui était de 50, a été porté 
à 44. D'autre part, le renchérissement considérable des loyers dans les grandes 
capitales rend indispensable d'accorder à quelques-uns de nos agents diplo­ 
matiques une indemnité de logement. 

Le Gou, ornement propose de modifier en ce sens le libellé de l'article et 
de porter l'allocution de nm à 170,000 francs. 

JI est à remarquer en passant que celle mèmc allocation de 1201000 francs 
a été insullisantc pour couvrir les dépenses de !879 et de 1880. 

La section centrale a désiré connaître comment se détaillent Ios f 70.000 
francs alloués pour frais de voyage des agents du service exléi-icur et de l'ad­ 
ministration centrale, indemnité de logement à quelques agents diploma­ 
tiques, frais do courriers, estafettes, courses diverses. 

La section cenlrule fait observer que l'indemnité de logement qui sera 
accordée à quelques agents diplomatiques devrait être l'objet d'un libellé spé­ 
cial. 

Un membre trouve que cette indemnité n'est en réalité qu'une augmenta­ 
tion de traitement. Pourquoi le Gouvernement ne fait-il pas une proposition 
dans ce sens? 

Réponse. - <c L'indemnité dont il s'agit n'est pas une augmentation de 
» traitement, sinon, elle aurait dû s'appliquer à tontes les légations. Elle est, 
» au contraire, réservée à certains postes qui sont placés dans des conditions 
n exceptionnelles de cherté au point de vue des logements. Elle rentre 
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» donc parfaitement dans le libellé de l'article 26, qui s'applique n des dépenses 
» d'une nature vm-iablo. 

» Lu G rande-Brotagne attribue à quelques-uns de ses ngenls diplomatiques 
n des indemnités de logement alors que les autres no jouissent que d'un traite­ 
» ment fixe. 

>> L'Allemagne mot une habitation à la disposition de quelques-uns seule­ 
» ment de ses agents à l'étranger, 

>> Lu Budget t•spagnol renferme aussi un article sur lequel des légations 
» reçoivent une indemnité pour frais de location d'hôtel. 

i> Le tableau donnant le détail des imputations faites l'année dernière sur 
>> l'article correspondant du lludget de 1880, se trouve en annexe. » 

La section centrale, désirant que M. le Ministre précise mieux. la réponse 
ci-dessus, lui a adressé la nouvelle question suivante: 

QUESTI0:-1. 

La section centrale demande à connaitre 
exactement : 

1° Le montant de l'indemnité de logement 
qui sera allouée à quelques agents diploma­ 
tiques; 

2° Le nombre et le nom de ces agents; 
5° La manière dont cette indemnité sera 

répartie entre ces agents. 

RÉPONSE. 

L'indemnité de logement qui sera allouée à 
quelques agents diplomatiques s'élèvera, scion 
les eirconsrances, à la somme de 4, 5 ou 6,000 
francs. 
Le Gouvernement II l'intention d'attribuer 

cette indemnité aux agents accrédités dans les 
capitales où les loyers sont le plus élevés. 

La sec lion centrale persisf e à croire qu'au lieu d'entrer clans la voie des 
indemnités, il serait préférable cl'augmenle.- les traitements reconnus insuf­ 
fisants pour certains chefs de mission. 

CHAPITRE V. 

DÉPEl'iSES DIVERSES RELATIVES AUX LÊGATIOlSS El' AUX CONSULA.TS. 

AnT. 28 (29 du projet). - Traitement d'un chancelier à Constantinople. 

Le chancelier de la légnlion à Constantinople reçoit actuellement un trai­ 
tement fixe de 9,000 francs, sans compter le produit des droits de chancel­ 
lerie, dont le total n'atteint pas plus d'un millier de francs. La position qui 
lui est assurée est. <le {2,000 francs, plus 5,000 francs pour un employé de 
chancellerie. 
Le chancelier doit faire l'avance du salaire de l'employé. Si on ne le paye 

qu'à raison de 9,000 francs par an, il ne lui reste pas assez pour couvrir ses 
propres dépenses. 
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Afin de régulnrisrr cette position, on propose d'allouer à cet agent un trai­ 
tement Iixe de 12,000 frnncs et de réduire les charges cxtraordiun ii-cs el tem­ 
poraires ù 5,000 francs. Co changement, très-utile et très-équitab le, n'cnüaiuo 
qu'une augmentation de crédit de 1,(J00 francs, 

La section centrale pariage l'opinion du Gouvernement et approuve ce 
changement. 

CHAPITRE VI. 

MISSIONS EXTRAORDINAIRES, TRAIT.Cl\lEtHS D'INACTIVITÉ ET DÊPENSES l!IIPRÊVUES, 

AnT. 52 (55 du projet). - Missions extraordinaires, traitements d'inactivité, 
indemnités pour services extraonlinaire« et dépenses imprévues non libel­ 
lées au Budget. 

Il y a lieu d'ajouter à cet article une somme de -:1.2,000 francs, à titre de 
charge extrâordinaire pour régler le traitement de disponibilité alloué à 
M. le baron Auguste d'Anothan, conformément à l'article ·13 de l'arrêté royal 
du 20 avril !874. 

La section se rallie à cette majoration de crédit. 

CHAPITRE VII. 

COMMERCE, ÉMIGRATION. 

Au. 53 (54 du projel). - Frais divers et eneouraqements au commerce, 
/Jfosée commercial, achat d,échantillons et de documents commerciaux, 
publication du Recueil consulaire et d'autres travaux intéressant le com­ 
merce et l'industrie. 

La création d'un Musée commercial permanent répond au désir formel des 
intéressés. 

Le l\Jinislèrc des Travaux publics devra mettre à cet effet un hâtiment à la 
disposition du Département des Affaires Étrangères, Une grande partie du 
mobilier, des vitrines d d'autres objets ayant servi à l'E> .. pos il io n nationale a 
été cédée en vue de celte installation. Toutefois, mon administration aura à 
foire face à cer-laincs dépenses d'appropriution et d'organisation qui feront 
l'objet d'une demande de crédit lorsque les éléments d'évaluatiou seront 
connus. 

La formntion des collections nécessiterai pendant chacune des années 
J88f et 18821 un crédit cvlrnordinaire cl temporaire de 20,000 francs, et il 
suffira cl'augmcnte1· de fi;OOO francs le crédit ordinaire. 

La puhlicution du Becucd .consulnite. des rapports des chambres de com­ 
merce l iln-e s Pl de.-, ta1·1fs d1· do u.me des pnys étrangers étant faite essentiel­ 
lement dans I'interêt du co11111H•rce et de l'industrie, il convient d'imputer 
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sur l'allocation qui figure à cet article les frais qui peuvent en résulter. be là 
le rhangcmenl apporté au libellé. 

Il y aura lieu d'adjoindru au personnel existant six. employés nouveaux- 
dont les grades et les attributions seraient fixés comme ci-après: 

Un commis de 1 r11 classe; 
Un commis de 5° classe; 
Un commis connaissant les tissus; 
Un étalagisle, 
Un expéditionnaire; 
Un m essager. 

La somme de Hf,57!'j Cranes nécessaire pour rétribuer ces employés éSt 
ajouté à l'article 2 du Budget. 

La section centrale donne son enlier assentiment à la création d'un Musêe 
commercial qui est, depuis longtemps, dans les "Vœux. de l'industrie ét ·du 
commerce. 

Les produits que le Gouvernement se propose de réunir- dans ce ·Muséé 
ont déjà figuré, en partie, à notre grande Exposition nationale. Ils y étàient 
rangés avec beaucoup d'ordre et d'intelligence. 

Cette exhibition comprenait des produits de deux natures divisés en deux 
séries. Dans la première de celles-ci figuraient les échantillons des marchan­ 
dises que nos nationaux ont intérêt à se procurer directement, et sans inter­ 
médiaires coûteux, dans les lieux de production. La seconde comprenait un 
ensemble de spécimens de produits manufacturés mis en vente sur les mar-­ 
chers étrangers par nos concurrents en matière commerciale. 
Ve-xiguïté de l'emplacement abandonné dans le local de l'Expesition à la 

division des consulats, n'a pas permis d'étaler, au grand complet, la collection 
des produits envoyés pat· nos consuls des points les 1dus êloignés de 
l'Europe. 

Lorsqu'ils seront méthodiquement classés, dans un vaste local approprié 
ad hoc, ces produits formeront un Musée des plus instructifs et qui ser11f,•isité 
avec fruit par les intéressés. 

La section centrale, à l'unanimité, adopte le projet de Budget qui s'élève à 
2,515,9ao francs, et propose à la Chambre de lui donner la sanction de 
son vote. 

Le Rapporteur~ 

UoN D'ANDRlMONT. 

Le Président, 

J. DESCAMPS. 
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ANNEXES. 

Répartition du crédit porté à l'article 26 du Duc/gel de 1880. 
(Truitement des agents consulaires et lndemnltés à quelques agent non I ëu ibués ) 

GRADE SUPPLtMENT 
RÉSIDENCE. du TRAITEMENT. do 'lOTAI,, Qb,e,ruations. 

'l'ITIJLAIRH. (UÎ(HJUI. 

1. - TRA.HEHll!'ITS, 

Palerme. Consul 6énéral 4,500 • • 4,500 " Traitement pour lo 1er tri- 
mestre. Peste rrausfere à 

Naples • hl. 15,500 • • 15,500 " N11plts n p,11 tir du l" 
a, ni; truitemuut pour lea 

Québec. Id. 18,000 • • 18,000 • neu f derniers WQÏS de .. I'aunec, 

Philadelphie . Id. 18,000 • • 18,001) • 
Melbourne. Id. 18,000 • . 18,000 " 
Pesth .. Id. 18,000 • . 18,000 • 
Batavia. Id. 25,000 • • 25,000 " 
Sophia. Id. 18,001) • • 18,000 ,. 
Beyrouth. . . Id. lï,883 55 . 17,88, SS Le traitement de cet agent 

e,t de I ij,UOU Irunes ; la 
S'-Vioceot. I~. 18,000 • • _18,000 • d11T~11,nce 1•ro, u-nt d'une 

retenue pour c:01111e, 
V~lparaiso. Id. 18,000 • • 18,000 ,. 
Tanger. Id. 18,000 • . 18,000 • 
Caracas. Consul général chargé 25,000 • . 25,000 " d'alfaires. 
Belgrade lu. 18,000 • • 18,000 .., 

Ègypte ••• Agent et consul 11~1000 • • 18,000 • 
géné1·al. 

Cologne. Consul If. de consul 10,000 • 500 • 10,500 . 
Alger .• 

général. 
ld. to,ooo • 1,141 06 11,141 6ll 

Calcutta .• Consul gê11éral 25,000 • • 25,000 ' 
Luxe~bourg. Consul. s.ooo . 500 • 8/iOO . 
Cape Town. Id. Hi,075 01 • t5>D75 oil Id. id. 

TiD1s .•• Id. 18,000 • • !8>000 • 
Yokohama. Id. 25,000 • • 25>000 • 
Shan~. Haï . Id. 25,000 • • 25,000 • 
S,1niibar , • Id. 18,000 • • 18,000 " 

Il. - IIIDE■l'IJTÉ.5. 

Stockholm. . Consul général • • 2,000 • 
Guatemala. Id. • • 1,000 • 
Santo-Tomas. Vice-1:onsul. • ,, 1,250 . 
Leipzi& ••• Consul irénéral ~ • 1,GOO ), 

Lerwick .• . Co111ul. . • • t,000 a 

Tunit .• Id. • • 600 • 
s,ra .. l'1. D • 300 • 
EIN1a.■u.r ••• . . u. • • 1500 • 

--- 
Teiru ....• Ir. 4151,01$0 • 
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Rele·vé des imputations sur l'm·ticle 27 du Duclgel de 1880. 

(Frais de voyage des agents du service extérieur et de l'adminlstrntion centrale.) 
Frais de courriers, estafettes, courses diverses. 

Liquidés d'après les disposition des articles t 7, 18, 21, 221 24, 25 el 27 de l'arrêté royal du 20 avril 1874, 

NOM 

DIIS AGENTS. 

GRADE 

n s s AGENTS. 
NATIJRE DES DÊPENSES. 

IIIONUIIT 
du 

dipme,. 

MM. Desguin Consul gênéral • Déplacement de Bruxelles à s•-Yinccnt, 5,000 • 
Deville • Consul. •.• ld. id. àZatuibar. 5,500 • 
Carion • . . Consul général Id, id. à Santiago . 5/i00 • 
Jooris Ministre résident Id. hl. à Bucharest . 5,700 . 
Van den Nesl, Agent consul gunéral. ld. id. à A lexandrie, 0,500 • 
Hanneuse • Chanc1!1ie1· drogman • ld. id. id. 1,':!50 . 
Michel . Elève drogman • . hl. ill. à Pekin. 0,800 • 
loumyer • Secrétaire de légation. Id. id. à Rome. . 2,500 • 
Ed Serruys • Ministre résident If. de Id. id. à Na11Ies 4/!00 • 
8°• Guillaume . 

consul i:énéral. 
Secrétaire de légation. Id. id. à La Haye 100 . 

c•• t1e·Noi dans Calf. Ministre résident • • Id. id. à Pékin .. 27,000 • 
Reusens. • Conseiller de légation, Id. id. à llladrid. . 700 • 
de Posson , Con su I chancelier . . Id. d' Alcxandl'ie à Constantinople 5,000 . 
Maskens Conseiller ile lëaation. Id. de Paris à Bruxelles et de 3,750 • 

Bruxelles à üerhn. 
Sève, . Consul général • • . Id. de Yalparaiso â IJl·uxeiles et de o,soo • 

Urnxdles à l'luladel11hie. 
C•• Ch. d'Ursel • Secrétaire de légation. Id. de Bucharest à Vienne, 700 • 
8°• du Jardin . . ltl. Id. de Mad°ri<l à Paris • . . . 575 • 
Dellosse. . • Minisll'e plénipotent•I. Id. de Washington à Bruxelles. 0,500 • 
B00 Whettnall Conseiller lie légation. Id. de Berlin à Londres. 500 • 
Morhange Consul 1rénéral . • • Betour de Palerme à Bruxelles • 750 • 
n•• 1l'Anethan t\J iuistre plénipo1ent". I,J. de Rome à Bruxelles . 5,500 • 
Ileusens .•••• Conseiller- de légation. Jù. id. id. . . 760 • 
Boyaval ..•. Id. Id. de La Il aye à Bruxelles. 100 0 

Van Eetvelde Consul ff de consul Voyage en Birmanie ••••• 2,500 • 
1Jé111h·,1I. 

Tournées commerciales au Mexique. Il"" Greindl • Miuist1·~ p.éurpotent=. 1,615 • 
Jans1en .••• Consul général • • • Voyase en Bulgarie cl en Roumélie • 4,170 • 

.l AIPOlTEA, • , .ft, I 11011100 • 
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MONTANT NOlll GRADE 
NATURE OES DliPENSES 

1 

du 

l>BS AQf.llTS, DllS .lGIINTS. d!pmts. 

Jh.l•OIIT. , •• fr. 11 o.soo • 
MM. Van Ectvclt.lc • . . . . Consul &~néral . \'oyauc dans l'i ude britanique . . . . . . ~,500 . 

Leubait. ... .... Conseillc1· de 16tption. l<I. en llalic .... . .. - osu 0!1 
de Bounder Lie Melsbroek. Ministre résilient .. hl. cl séjour à Copenhague . , . . - 2/?40 7U 

8°0 Beyens . . . . . . Ministre pléuipotem». Ill. i,I. à Ilruxelles . .... t,560 l:! 

Courses diverses. . . ... . . . . IOJ l:! 

TOTAL . . . .fr 117,:!5!) !)0 

Différents· comptes ne son l pas encore pnrvcnus un Département; il reste 1 
en outre , à payer à plusieurs agents des frais de séjour- en dehors de leur 
résidence, de sorte que l'article 27 laissera un déficit qu'il y aura lieu de 
couvrir au moyen d'un crédit supplémentaire qui fora l'objet d'un projet de 
loi spécial. 
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AMENDEMENTS AU BUDGET DU MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANGÈRES 

POUR L'EX.EilCICE f 88t. 

..: .. 
"' Q 

"' .. 
"' "' "' ti ;:: 
"' ◄

DÈS IGNAT ION 

DES DÉPENSES ET SER VIC ES. 

CllÊDIT 

porld au lludgtt de 
tHSO augnreuté du 
crJJh~ Qrtlluo.trcs 
CL po,mit,.ncmts YO• 
tds t1ar ln Joi du 
'l'i rnol 1880. 

pour 

Ut81. 

AUGMENTATION,! DIHINUTJON, 

2 

s 

24 

25 

26 

28 

CIIAPITRE I••. 

AD&UNISTRATION CENTUALE. 

l Charges ordinaires . . . 
Traitement du personnel des bureaux, 

Charges extraordinaires . 
* 

lllatériel. . • . • . . . . .. j Charges ordinaires • 

Charc;es extraordinalres . 

CUANTRE II. 

TR&ITEHllNTS DES AGENTS DIPLOHATJQllES. 

20 1 Rome ..• • • • · • 
(ancltn}. 

Traitements des conseillers cl secrétaires. 

CUAPITR!~ UI. 

CONSULATS. 

Traitements des agents consulaires el in,lemnités à quelques agents 
non rétribués . . . . . . . . . . . . • . . . • . • . . 

CllAPITIŒ IV. 

t'RAIS DE VOYAGE. 

Frais de 1·oyage des agents du service extérieur et de l'.\dministra­ 
tion centrale, indemnités de logement à quelques agents diplo­ 
matiques, frais de courriers, estafettes, courses diverses ..•. 

CIIAl'ITRE V. 

DÉPENSES DIVERSES RELATIVES AUX LtGA.TlONS ET AUX 
CO~SULATS. 

Traitement d'un chancelier à Con­ 
stanlinoplc. . l Charges ordinaires • . • 

Charges extraordinaires . 

A REPOR TE:R. • • , , • • fr , 

21i3,850 

5,000 

57,500 

10,000 

::!6,000 

150,000 

431,050 

120,000 

0,000 

5,000 

270,225 

!5,000 

57,500 

10,000 

157,500 

492,0!50 

170,000 

rn,:m; 
• 

• 

" 
7,500 

61,000 

50,000 

5,000 

136,8715 

• 
• 
.. 

26,000 

• 

,. 

• 

2,000 

28,000 
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BUDGET AMENDÉ DU MINISTÈRE DES AFl~AIRES ÉTRANGÈRES. 

UÈSIGNATION 

DES DÉPENSES ET SEI\VIGRS. 

CREDIT 

por\è nu Oud11"t du 
IMO 1ugmcnld tlr, 
trdJ.I 1.s 01·1lhtlllrca 
et parmuntnts vo 
tt!, pur )n rel du 
it "'"' 18811, 

1811it. 

AUI.MENTATI0N, 1 DIMINUTION. 

33 

RKPORT, , , •. fr 

CUAL•lTlt.1.': VI. 

IIJSSIONS EXTMORDIN.\lnES, TI\A.ITEhll!NTS o'IN,\CTIVITÉ 

ET DÉPENSPS Ull'Rl\VUES. 

Missions extraordinaires, traitements 
d'inactivité, indeœnités pour ser­ 
vices extraordinaires et dépenses 
imprévues non libellées nu Budget 

) Chorges ordinaires . . . 

l CbarffeS cxtraordiuah es . 

CUAl'ITl\l.': VII 

cosasacs I ÉlllGll,\'l'ION. 

Frais divers el encouragemenls au 
commerce, Musée commercial , 
achat d'échantillons et de docu- ~ Chat·gcs ordinaires . 
ments commerciaux, publication 
t.lu recueil consulaire et d'autres tra- Charges exlraortlinaircs . 
vaux intéressant le commerce el 
l'industrie. . . . • 

41,000 

81,800 

42,000 

l':!,000 

87,800 

20,000 

130,875 

12,000 

0,000 

20,000 

28,000 

17 4,S75 j 28,000 

A DG.li ELU A TIO~. • • fr. 1 140,875 

Ce qui porle le total du Budget à 2,5·15,951$ francs. 


